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 n° 291 892 du 13 juillet 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître T. BARTOS 

Rue Sous-le-Château 13 

4460 GRACE-HOLLOGNE 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 19 septembre 2022, par X, qui se déclare « de nationalité indéterminée », 

tendant à l’annulation d’un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement, pris le 

7 septembre 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’arrêt n° 277 653 du 20 septembre 2022. 

 

Vu l’ordonnance du 26 mai 2023 convoquant les parties à l’audience du 28 juin 2023. 

 

Entendu, en son rapport, N. CHAUDHRY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me T. BARTOS, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Selon les éléments contenus dans le dossier administratif et la requête, le requérant semble être 

arrivé, pour la première fois, en Belgique, le 23 août 2018.  

 

1.2. Le 13 mars 2013, le requérant a introduit une demande de carte de séjour en tant que salarié, 

laquelle a été refusée le 2 juillet 2013.  

 

1.3. En 2013, une cohabitation légale est enregistrée entre le requérant et [K.B.P.]. 

  

1.4. Le 22 juin 2018, le requérant a introduit une demande de carte de séjour en tant que demandeur 

d’emploi. Cette demande a été refusée en décembre 2018.  
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1.5. Le 28 février 2018, le requérant a été condamné par le Tribunal correctionnel de Termonde à une 

peine de 5 mois d’emprisonnement.  

 

1.6. Le 17 août 2022, le requérant a été entendu par l’Office des Etrangers.  

 

1.7. Le 2 septembre 2022, une demande de reprise est adressée aux autorités néerlandaises.  

 

1.8. Le 7 septembre 2022, la partie défenderesse a pris, à l’égard du requérant, un ordre de quitter le 

territoire avec maintien en vue d’éloignement. Cette décision, qui lui a été notifiée le 8 septembre 2022, 

constitue l’acte attaqué, et est motivée comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION ET DE L'ABSENCE D'UN DELAI POUR QUITTER LE TERRITOIRE 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article / des articles suivant(s) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après, la loi) et sur la base des faits et/ou constats suivants : 

 

Article 7, alinéa 1er, de la loi: 

 

■ 3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l’ordre public ou la 

sécurité nationale. 

 

L'intéressé s’est rendu coupable de coups et blessures, de coups ayant entraîné une maladie ou une 

incapacité de travail. Faits pour lesquels il a été condamné à une peine d’emprisonnement de 5 mois 

par le Tribunal correctionnel de Termonde le 28.02.2018. 

 

Les faits dénotent un état d'esprit et un comportement de nature à mettre gravement en péril l'intégrité 

physique, psychique et patrimoniale d'autrui et dès lors la sécurité publique. 

 

Eu égard au caractère violent de ces faits, on peut conclure que l'intéressé, par son comportement, est 

considéré comme pouvant compromettre l’ordre public. 

 

Art 74/13 

 

Il appert du dossier administratif de l’intéressé qu’il a le 13.03.2013, introduit une demande de carte de 

séjour en tant que salarié. Cette demande est refusée le 02.07.2013. 

 

Le 22.06.2018, il a introduit une demande de carte de séjour en tant que demandeur d’emploi. Cette 

demande est refusée le 10.12.2018 car il n’a pas fourni les documents requis. 

 

En date du 06.09.2013, une cohabitation légale a été enregistrée entre l'intéressé et Madame [K.P.N.] 

(NN […]), une ressortissante congolaise en séjour illégal en Belgique. A ce jour, "cette cohabitation 

légale n'a pas été rompue, néanmoins, Madame [K.P.N.] est radiée d'office depuis le 13.06.2014. 

 

L’intéressé est père d'un enfant : [J.C.] (NN 13.[…]) dont la mère est Madame [E.L.P.] ([…]), une 

ressortissante congolaise en séjour Illégal en Belgique. Madame [E.L.P.] est radiée d'office depuis le 

22.10.2013. 

 

Il a également souhaité en 2021, reconnaître l'enfant de Madame [M.B.] ([…]), à savoir [M.A.] née le 

[…].2022. Soulignons que Madame [M.B.] a un droit de séjour légal en Belgique. 

 

Lors de l'entretien que l'intéressé a eu avec une fonctionnaire de l'Office des étrangers, il a indiqué avoir 

entrepris les démarches pour reconnaître sa fille, c'est la raison pour laquelle, il était en Belgique lors de 

son arrestation. Il a également mentionné vouloir s'installer en Belgique avec sa compagne et sa fille. 

 

Notons qu'actuellement le lien de filiation juridique n’est pas établi entre l'intéressé et l'enfant M.A. 

 

Soulignons il n’est ni inhumain ni contraire à l'article 8 de la Convention précitée d’éloigner 

temporairement un étranger de sa vie familiale, pour lui permettre de régulariser sa situation 

administrative (C.E. no39.803, 24 juin 1992) 
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L'intéressé a déclaré le 17.08.2022 être en bonne santé et ne pas vouloir retourner au Congo, il a 

indiqué être reconnu réfugié aux Pays-Bas. 

 

Il appert du dossier administratif de l'intéressé qu'il dispose d'un permis de séjour aux Pays-Bas sur la 

base de la reconnaissance du statut de demandeur d'asile. 

 

Notons que dans le cadre de cette décision, une demande de reprise bilatérale a été adressée aux 

autorités néerlandaises le 02.09.2022 par l’Administration. 

 

Ainsi, le délégué de la Secrétaire d'État à l'Asile et la Migration a tenu compte des dispositions de 

l'article 74/13 dans sa décision d'éloignement. 

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire : 

 

■ Article 74/14 § 3, 3° : le ressortissant d'un pays tiers constitue une menace pour l'ordre public eu la 

sécurité nationale. 

 

L'intéressé s'est rendu coupable de coups et blessures, de coups ayant entraîné une maladie ou une 

incapacité de travail. Faits pour lesquels il a été condamné à une peine d'emprisonnement de 5 mois 

par le Tribunal correctionnel de Termonde le 28.02.2018. 

 

Les faits dénotent un état d'esprit et un comportement de nature à mettre gravement en péril l'intégrité 

physique, psychique et patrimoniale d'autrui et dès lors la sécurité publique. 

 

Eu égard au caractère violent de ces faits, on peut conclure que l'intéressé, par son comportement, est 

considéré comme pouvant compromettre l’ordre public. 

 

Reconduite à la frontière 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

En application de l'article 7, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, il est nécessaire de faire ramener sans délai 

l'intéressé(e) à la frontière, à l'exception des frontières des Etats qui appliquent entièrement l'acquis de 

Schengen pour le motif suivant : 

 

L'intéressé s'est rendu coupable de coups et blessures, de coups ayant entraîné une maladie ou une 

incapacité de travail. Faits pour lesquels il a été condamné à une peine d’emprisonnement de 5 mois 

par le Tribunal correctionnel de Termonde le 28.02.2018. 

 

Les faits dénotent un état d'esprit et un comportement de nature à mettre gravement en péril l'intégrité 

physique, psychique et patrimoniale d'autrui et dès lors la sécurité publique. 

 

Eu égard au caractère violent de ces faits, on peut conclure que l'intéressé, par son comportement, est 

considéré comme pouvant compromettre l’ordre public. Il y a un risque de nouvelle infraction à l'ordre 

public. 

 

L'intéressé a déclaré le 17.08.2022 être en bonne santé et ne pas vouloir retourner au Congo, il a 

indiqué être reconnu réfugié aux Pays-Bas. 

 

Il appert du dossier administratif de l'intéressé qu’il dispose d'un permis de séjour aux Pays-Bas sur la 

base de la reconnaissance du statut de demandeur d'asile. 

 

Notons que dans le cadre de cette décision, une demande de reprise bilatérale a été adressée aux 

autorités néerlandaises le 02.09.2022 par l’administration. 

 

Maintien 

 

MOTIF DE LA DECISION : 
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En application de l'article 7, alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, l'intéressé doit être détenu sur base du fait que 

l'exécution de sa remise à la frontière ne peut être effectuée immédiatement et sur la base des faits 

suivants : 

 

L’Intéressé s’est rendu coupable de coups et blessures, de coups ayant entraîné une maladie ou une 

incapacité de travail. Faits pour lesquels il a été condamné à une peine d'emprisonnement de 5 mois 

par le Tribunal correctionnel de Termonde le 28.02.2018. 

 

Les faits dénotent un état d'esprit et un comportement de nature à mettre gravement en péril l'intégrité 

physique, psychique et patrimoniale d'autrui et dès lors la sécurité publique. 

 

Eu égard au caractère violent de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est 

considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

Il y a lieu de maintenir l'Intéressé à la disposition de l'Office des Etrangers dans le but de de demander 

sa reprise aux Pays-Bas et si ce n’est pas possible, de le faire embarquer à bord du prochain vol à 

destination de son pays d'origine. » 

 

1.9. La demande de suspension introduite à l’encontre des décisions visées supra sous le point 1.8. a 

été rejetée, aux termes d’un arrêt n° 277 653, prononcé par le Conseil de céans, le 20 septembre 2022, 

selon la procédure d’extrême urgence. 

 

1.10. Le 23 septembre 2022, le requérant a été transféré vers les Pays-Bas. 

 

2. Objet du recours. 

 

2.1. A toutes fins utiles, le Conseil rappelle l’incompétence du Conseil pour connaître d’un recours visant 

une décision de privation de liberté, un recours spécial étant organisé à cet effet devant la Chambre du 

Conseil du Tribunal Correctionnel par l’article 71 de la loi du 15 décembre 1980. Le recours en ce qu’il 

vise la décision de maintien est dès lors irrecevable. 

 

2.2.1. Par ailleurs, interrogée quant au transfert du requérant, la partie requérante déclare que l’ordre de 

quitter le territoire a été exécuté vers les Pays-Bas, le 23 septembre 2022. Elle déclare que le requérant 

n’a plus d’intérêt au recours.  

 

La partie défenderesse demande de constater le défaut d’intérêt au recours.  

 

La présidente estime qu’il n’y a plus d’objet au recours. 

 

2.2.2. A cet égard, le Conseil rappelle qu’un ordre de quitter le territoire n’est exécutable qu’une seule 

fois et disparaît de l’ordonnancement juridique lorsqu’il est effectivement exécuté (en ce sens, C.E., 10 

octobre 2013, n° 225.056), en telle sorte qu’il ne peut que constater que le recours est devenu sans 

objet.  

 

Partant, le recours est irrecevable, à défaut d’objet.  

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize juillet deux mille vingt-trois par : 

 

Mme N. CHAUDHRY, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

E. TREFOIS N. CHAUDHRY 


